
Dans la nuit du 15 au 16 mars
2019, l’Assemblée nationale
a examiné le projet de loi relatif à
la croissance et la transformation
des entreprises (Pacte) en
nouvelle lecture. Si l’Assemblée
nationale a pour l’essentiel
rétablit le texte qu’elle avait voté
le 9 octobre 2018, de nouvelles
mesures viennent notamment
sécuriser les entreprises vis-à-vis
de l’administration lors de la
mise en place d’un accord
d’intéressement, ou encore
renforcer l’information des
titulaires d’un plan d’épargne
retraite.

L’Assemblée nationale a en partie rétabli
en nouvelle lecture le 15 mars 2019 sa
version du projet de loi relatif à la crois-
sance et la transformation des entre-
prises (dit «Pacte»), revenant ainsi sur
les mesures arrêtées par les sénateurs
(v. l’actualité n° 17755 du 14 février 2019).
Les mesures relatives à l’épargne sala-
riale et retraite ont donc été modifiées
à la marge. Le Sénat doit encore se saisir
du projet d’ici la fin du mois de mars
pour une nouvelle lecture. L’Assemblée
nationale examinera ensuite ce texte
une dernière fois pour une adoption
définitive probablement début avril.

Sécurisation du régime social
et fiscal de faveur de l’intéressement
Les députés ont complété le dispositif,
ajouté par les sénateurs, visant à sécuri-

ser le régime fiscal de faveur dont béné-
ficient les accords d’intéressement, en
l’absence d’observation de l’autorité
administrative (Direccte) dans les quatre
mois suivant le dépôt de l’accord.
En premier lieu, le dispositif vise désor-
mais le régime fiscal et social de faveur,
en faisant référence à l’article L. 3312-4
du Code du travail qui cible spécifique-
ment les exonérations sociales.
En second lieu, l’administration pour-
rait, jusqu’à la fin du sixième mois sui-
vant le dépôt de l’accord d’intéresse-
ment, formuler des demandes de
modifications de l’accord en cas de non-
respect des dispositions légales. L’en-
treprise pourrait alors se mettre en
conformité pour les exercices suivants
celui du dépôt. En revanche, à défaut
d’observations de la part de l’adminis-
tration dans ce délai, les exonérations
fiscales et sociales seraient réputées
acquises pour toute la durée de l’accord.
Selon l’exposé des motifs de l’amende-
ment, ce dispositif permettrait de sécu-
riser les pratiques de l’entreprise pour
la première année de l’accord si l’admi-
nistration ne s’est pas prononcée pen-
dant le délai de quatre mois, « tout en
laissant à l’administration deux mois
supplémentaires pour demander des
ajustements, permettant de régulariser
le contrat pour les deuxième et troisième
années».

Suppression de l’harmonisation
des taux de forfait social
Concernant le forfait social, l’Assemblée
nationale a supprimé les dispositions
introduites par le Sénat en vue d’amé-
liorer la lisibilité des taux de forfait
social. En effet, tout en renforçant l’at-

tractivité des Perco, les sénateurs avaient
harmonisé les taux dérogatoires. Pour
cela, le taux de forfait social, actuelle-
ment de 16 %, aurait dû être réduit
à 10% sur le versement des employeurs
aux Perco respectant notamment la
condition que le portefeuille de parts
détenues comporte au moins 7 % de
titres susceptibles d’être employés dans
un plan d’épargne en actions destiné
au financement des petites et moyennes
entreprises et des entreprises de taille
intermédiaire (PEA-PME). Ce pourcen-
tage aurait ensuite été augmenté à 10%,
au plus tard au 1er janvier 2020.
Autre mesure issue des sénateurs que
l’Assemblée balaie d’un revers de main :
l’augmentation du taux de forfait social
de 8 à 10 % pour les sommes affectées
à la réserve spéciale de participation
des Scop (sociétés coopératives de pro-
duction).

Renforcement de l’information
aux épargnants
En plus des dispositions déjà prévues
par le projet de loi initial relative à l’in-
formation régulière des épargnants sur
leurs droits, notamment sur leurs valeurs
et leurs modalités de transfert vers un
autre plan d’épargne retraite, les dépu-
tés ont souhaité encore renforcer l’in-
formation des titulaires d’un PER.
À cet effet, un amendement prévoit que
ces derniers puissent bénéficier d’une
information détaillée précisant, pour
chaque actif du plan, la performance,
brute et nette, de frais et les frais préle-
vés, dans des conditions qui seraient à
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définir par arrêté. Cette information
devrait mentionner, le cas échéant, les
rétrocessions de commission perçues
au titre de la gestion financière des
plans, et être fournie avant l’ouverture
du plan, puis actualisée annuellement.

Rétrocession des plus-values
de cession
En première lecture, les sénateurs
avaient entrepris de compléter le Code
de commerce afin de permettre le «par-
tage des plus-values de cession de titres
avec les salariés de société». Afin de ren-
forcer davantage l’attractivité de ce nou-
veau dispositif, les députés ont relevé
de 8 à 30% du Pass (plafond annuel de
la sécurité sociale) le plafond de l’abon-
dement unilatéral de l’employeur, étant
précisé que ces sommes pourraient être
versées sur le plan d’épargne d’entre-
prise et bénéficier du régime social et
fiscal propre aux versements des
employeurs. Cette enveloppe serait en
outre autonome du plafond prévu pour
les autres abondements de l’employeur
de 8% du Pass.

Mesures portant sur la retraite
supplémentaire
Les députés sont revenus en grande par-
tie sur les mesures arrêtées par les séna-
teurs le 12 février 2019 dans le champ
de l’épargne retraite. Pour rappel, l’ar-
ticle 20 du projet de loi crée dans le
Code monétaire et financier un chapitre
dédié aux plans d’épargne retraite
(PER) regroupant les règles communes
à tous les plans d’épargne retraite qu’ils
soient constitués dans un cadre profes-
sionnel ou dans un cadre personnel.
Ainsi, les députés ont supprimé le cas
de déblocage anticipé des sommes pré-
sentes sur un plan d’épargne retraite

voulu par les sénateurs pour permettre
le « financement des travaux d’adapta-
tion de la résidence principale à la perte
d’autonomie ». La principale raison
invoquée est de nature économique car
les «assureurs et gestionnaires d’actifs
souhaiteront se prémunir contre ce
risque (de déblocage anticipé), ce qui
se répercutera nécessairement sur les
performances du plan, donc sur son
attractivité pour les épargnants».
Par ailleurs, les députés ont introduit
des mesures visant à améliorer l’attrac-
tivité de l’épargne retraite. Le gouver-
nement serait autorisé à fixer par ordon-
nance les conditions dans lesquelles les
entreprises peuvent regrouper les pro-
duits d’épargne retraite au sein d’un

produit d’épargne retraite d’entreprise
unique, ainsi que le régime juridique
applicable à ce produit d’épargne
retraite d’entreprise. Selon les députés,
ce plan pourrait recevoir toutes les
sources de financement (versements
volontaires, abondements de l’em-
ployeur, etc.), couvrir tous les salariés
de l’entreprise et réserver certains ver-
sements obligatoires à certaines catégo-
ries objectives de salariés. ■

Projet de loi relatif à la croissance et la transformation
des entreprises, Assemblée nationale, nouvelle lecture,
15 mars 2019
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AUTRES MODIFICATIONS
Comme souvent à ce stade d’adoption d’un projet de loi, l’Assemblée nationale est
revenue sur plusieurs modifications adoptées en première lecture par le Sénat, parmi
lesquelles:
– l’interdiction de versement par l’employeur des sommes correspondant à l’intéres-
sement, la participation, et les autres abondements sur le plan d’épargne d’entreprise
en cas de transfert des droits du PER vers un plan individuel par le titulaire;
– l’obligation de mettre en place un PEE lors de la conclusion d’un accord d’intéressement
pour pouvoir proposer un Perco;
– le plafonnement des frais de tenue de compte, qui ne pourrait être supérieur au produit
de placement, si celui-ci est positif, en cas de départ du salarié de l’entreprise;
– le relèvement de la condition d’ancienneté de trois à six mois (réputé acquise au
bout de 120 jours ouvrés de mise à disposition de l’entreprise utilisatrice), ainsi que la
proposition de fixer une date par arrêté au-delà de laquelle les sommes tirées de la par-
ticipation, inférieure à un certain montant, qui n’auraient pas été distribuées en raison
d’une impossibilité matérielle de versement, demeurent dans la réserve spéciale de par-
ticipation;
– la suppression de l’obligation que les PEE intègrent des conditions de mise en œuvre
d’une aide à la décision pour les bénéficiaires;
– la possibilité de conclure à un accord d’intéressement à tout moment de l’année en
contrepartie d’une extension à quatre ans de la durée de l’accord.
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Un avenant du 18 janvier 2019
prolonge d’un an, jusqu’à la fin 2019,
la durée de vie de l’accord de méthode
du 16 mars 2018, qui organise
la négociation de l’annexe IV, relative
aux classifications et salaires de la CCN
des institutions de retraite
complémentaire et des institutions
de prévoyance. Un accord de méthode
fixant le programme et le calendrier
des négociations pour 2019 a en outre
été conclu le même jour.

L’accord de méthode du 16 mars 2018
relatif à la négociation des salaires et des
classifications arrivant à échéance
le 31 décembre 2018, l’Association d’em-
ployeurs pour la gestion du personnel
des institutions de retraite complémen-
taire et la CFDT ont signé, le 18 janvier
2019, un avenant pour le prolonger
jusqu’au 31 décembre 2019 avec pour
objectif de « parvenir à la conclusion
d’un accord au second semestre 2019».
Parallèlement, les partenaires sociaux

ont signé le même jour un accord de
méthode, d’une durée déterminée d’un
an, fixant l’agenda social de la CPPNI
(Commission paritaire permanente de
négociation et d’interprétation) dans le
cadre des négociations de branche pour
l’année 2019. À noter encore que les
partenaires sociaux se rencontrent ven-
dredi 22 mars, avec à l’ordre du jour de
leur réunion, notamment, les salaires,
la CFDT souhaitant une évolution du
mandat de l’association des employeurs. 

CONVENTIONS ET ACCORDS

La branche retraites complémentaires révise 
sa CCN et fixe un agenda des négociations pour 2019



Modalités de la négociation relative
aux salaires et aux classifications
L’avenant du 18 janvier 2019 liste à nou-
veau les thèmes à aborder lors de la
négociation de l’annexe IV sur les clas-
sifications et les salaires dans la branche
des institutions de retraite complémen-
taire. Sont notamment visés, pour les
classifications, l’architecture du dispo-
sitif et son champ d’application,
la méthode de classement des emplois,
et les dispositifs d’évolution profession-
nelle y compris en lien avec la GPEC
(répertoire et référentiel des métiers,
aires de mobilités entre métiers, par-
cours professionnels, accès aux postes
de responsabilité). S’agissant des rému-
nérations, les négociations devront par
exemple aborder la définition des
minima, la structure des rémunérations,
le principe d’évolution et les garanties
associées dont l’égalité salariale.
Afin de permettre entre autres la réali-
sation d’actions d’information, des
moyens supplémentaires sont de nou-
veau accordés aux organisations syndi-
cales représentatives, en sus des moyens
alloués pour 2019. Ainsi, chacune d’en-
tre elles percevra, pour la période de
janvier à juin 2019, une dotation
de 10000 € ainsi qu’un crédit temps syn-
dical de 25 jours (50 demi-journées).
Par ailleurs, le nombre de membres du
groupe de travail technique paritaire,
instaurés à la demande de la CPPNI,
continue d’être porté à trois par orga-
nisation syndicale représentative, s’agis-
sant de la délégation des salariés, et d’au-
tant de membres s’agissant de la
délégation employeurs.

Enfin, à titre exceptionnel, l’accord pré-
voit que les organisations syndicales repré-
sentatives auront la possibilité de repor-
ter, le cas échéant, la partie non utilisée
de la dotation de fonctionnement pour
2018 qu’elles auraient converti en crédit
temps syndical. Rappelons à ce titre que
ce dispositif a été créé par l’accord
du 13 septembre 2017 relatif au droit syn-
dical (v. l’actualité n° 17441 du 7 novembre
2017). Ce crédit temps syndical devra être
utilisé au cours de l’année 2019.

Agenda social de la CPPNI
L’accord de méthode du 18 janvier 2019
retient, pour l’année 2019, les « théma-
tiques» de négociation suivantes :
– fixation des RMMG (rémunérations
mensuelles minimales garanties), inté-
grant les nouvelles dispositions législa-
tives en matière d’égalité entre les
femmes et les hommes ;
– révision de l’annexe IV de la CCN (v. ci-
dessus) ;
– avenant à l’accord du 13 septembre
2017 relatif au droit syndical et au fonc-
tionnement des instances de la branche
(v. l’actualité n° 17441 du 7 novembre 2017)
en vue d’intégrer, notamment, les dis-
positions liées à la nouvelle structuration
des IRP ;
– avenant à celui du 3 mai 2016 relatif à
la formation professionnelle (v. l’actualité
n° 17206 du 23 novembre 2016) afin
notamment d’insérer les mesures conte-
nues dans la loi Avenir professionnel
du 5 septembre 2018 ;
– réexamen de l’annexe III de la CCN
relative aux régimes de retraites et de
prévoyance, en ce qui concerne la répar-

tition des cotisations de retraite complé-
mentaire sur la tranche 2 ;
– mesures relatives à des contrats de tra-
vail de type particulier, notamment pour
la réalisation de projets d’ampleur com-
munautaire national ;
– conclusion avec l’État d’un accord-
cadre national d’engagement de déve-
loppement de l’emploi et des compé-
tences dans le cadre du projet
«dynamique compétence 2020-2025».
En sus des négociations à mener, des
séances seront également consacrées au
suivi des accords suivants : GPEC
du 30 septembre 2014 (v. l’actualité
n° 16746 du 7 janvier 2015), diversité
du 19 octobre 2015 (v. l’actualité n° 17008
du 29 janvier 2016) et qualité de vie au
travail du 2 mars 2017 (v. l’actualité
n° 17354 du 27 juin 2017).
Dans le cadre de ces négociations, les
partenaires sociaux conviennent d’or-
ganiser 16 réunions de la CPPNI au
cours de l’année 2019. L’accord précise
également que des groupes de travail
paritaire pourront être mis en place
pour les thèmes de négociation qui le
justifient, afin d’en aborder les aspects
techniques, conformément aux dispo-
sitions de l’accord du 13 septembre 2017
relatif au droit syndical. ■

Avenant n° 1 du 18 janvier 2019 relatif aux modalités
de la négociation sur les classifications et les salaires
et accord du 18 janvier 2019 relatif à l’agenda social
2019 de la CPPNI au sein de la branche des institutions
de retraite complémentaire
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Dans un protocole d’accord
sur l’emploi, rendu public le 27 février
dernier, les Parfums Christian Dior,
groupe LVMH, s’engage, d’ici
août 2019, à conclure 250 CDI sur l’un
de ses sites industriels. Pour diminuer
l’emploi précaire, ces contrats seront
proposés en priorité à des
intérimaires. Le 18 décembre 2018,
la société s’engage également
à ne pas dépasser une part de 20%
d’intérimaires dans ses services
de production et de logistique.

À la demande de la CFE-CGC à laquelle
se sont associées les autres organisations

syndicales, la direction de Parfums
Christian Dior a entamé une négocia-
tion sur l’emploi, avec un focus plus
particulier sur son site de Saint-Jean-de-
Braye. Ces discussions ont abouti, le
18 décembre dernier, à la conclusion
d’un protocole d’accord. Seule l’orga-
nisation syndicale à l’origine de la négo-
ciation ne l’a pas signé. La CFE-CGC,
qui avait demandé à la direction de res-
pecter les engagements publics pris au
niveau du groupe LVMH et relatifs au
recours aux contrats courts, juge le texte
« insuffisant et déconnecté au regard
des objectifs ambitieux» de la direction
de l’entreprise.

Le protocole est conclu pour une période
déterminée s’achevant le 31 décembre
2019.

Augmenter l’emploi en CDI
« Dans le but d’accompagner sa crois-
sance et son développement », la direc-
tion de Parfums Christian Dior s’en-
gage à augmenter son volume
d’emplois en CDI à temps plein d’ici à
la fin août 2019. Elle va également por-
ter une attention particulière au taux
de recours au travail temporaire afin
de le réduire ou de le maintenir à un
niveau acceptable en fonction de la visi-
bilité sur l’activité.

CONTRAT DE TRAVAIL

La société Parfums Christian Dior s’engage
à limiter le recours à l’intérim



Sur le site de Saint-Jean-de-Braye,
la direction s’engageait à embaucher,
d’ici le 2 janvier 2019, 100 personnes
en CDI. Le recrutement supplémentaire
de 150 personnes en CDI est également
programmé entre le 3 janvier et
le 31 août 2019. Ces embauches doivent
être réalisées, grâce à « l’internalisation
d’intérimaires», sous réserve qu’ils dis-
posent des « compétences et attendus
comportementaux, conformes aux
valeurs de la société». Sont principale-
ment concernés des postes d’agent de
conditionnement, d’agent logistique,
d’agent de fabrication et d’agent qualité.
Des engagements sont aussi pris pour
le site de Chartres.
Parallèlement à la mise en œuvre de ce
plan d’embauches, l’accord comporte
des engagements pour développer l’ex-
pertise métiers des salariés.

Limiter le recours à l’intérim
Parfums Christian Dior prévoit égale-
ment de ne recourir à l’intérim que dans
les cas limitativement définis par la loi
(par exemple, remplacement de salariés

absents). La direction s’engage plus pré-
cisément à ce que fin 2019 le taux moyen
de travail temporaire ne dépasse pas
20% dans les secteurs de la production
et de la logistique et ce, par atelier/ser-
vice. Pour l’appréciation de ce taux
d’emploi, seuls les motifs de surcroît de
travail sont pris en compte, les motifs
de remplacement étant exclus. Le suivi
mensuel de ce taux est confié au comité
d’établissement de Saint-Jean-de-Braye.

Accompagner les futurs embauchés
L’accord définit un parcours d’accueil et
d’intégration des nouveaux embauchés.
Afin de favoriser leur intégration durant
les premières semaines de leur arrivée
dans l’entreprise, il est également prévu
que les nouveaux embauchés soient for-
més au quotidien par un formateur réfé-
rent. Ces derniers, qui sont au nombre
minimum d’une vingtaine, se réparti-
ront au niveau des opérations sur le site
de Saint-Jean-de-Braye et celui de Char-
tres. Ils bénéficieront d’une indemnité
de 50 € brut par mois. Une organisation
supplétive sera mise en place pendant

le temps qu’ils consacreront à cette mis-
sion. Enfin, en cas de recours à des inté-
rimaires, la direction attachera une
attention particulière à leur encadre-
ment qui ne pourra pas être réalisé par
d’autres intérimaires.

Revoir les heures supplémentaires
Les heures supplémentaires, rappelle
l’accord, donnent lieu soit à une majo-
ration de salaire, soit à un repos com-
pensateur de remplacement. Compte
tenu de l’activité accrue dans certains
secteurs, la direction s’engage à procé-
der à une revue complète des heures
supplémentaires dans toutes les fonc-
tions support et à examiner au cas par
cas les solutions à y apporter telles
qu’une meilleure répartition des tâches
entre collègues, des effectifs éventuels
à allouer, etc. ■

Protocole d’accord sur l’emploi du 18 décembre
2018 chez Parfums Christian Dior
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Retraite
■> Delevoye «surpris» par les propos
de Buzyn sur l’âge de départ
à la retraite, Darmanin acquiesce…
Suite aux propos de la ministre des Soli-
darités le 17 mars, lors du Grand jury RTL-
Le Figaro-LCI, évoquant l’éventualité d’un
recul de l’âge de départ à la retraite (v. l’ac-
tualité n° 17778 du 19 mars 2019), Le Monde
a interrogé le Haut-commissaire à la
réforme Jean-Paul Delevoye qui s’est dit
« très surpris ». S’il a vu « émerger ce
débat», «ce n’est pas le [sien]». «Mais si
nous devions faire évoluer notre réflexion,
au-delà de cette question, ce sera en toute
transparence et non pas au travers d’une
déclaration ou d’une émission ».
Le 19 mars sur LCI, le ministre des
Comptes publics, Gérald Darmanin,
a quant à lui jugé «courageuse» la pro-
position d’Agnès Buzyn, assurant que
cette piste de travail devait être «étudiée»
par le gouvernement. «Je pense qu’on
aura l’occasion d’en discuter très bientôt».
«Ce qui est sûr, c’est qu’on ne pourra pas
réindexer les retraites» sur l’inflation,
comme «semblent le vouloir une partie
des retraités, sans doute à raison».
■>  … et les syndicats appellent à ne pas
franchir cette « ligne rouge»
Dans un communiqué diffusé le 18 mars
réagissant aux propos de la ministre des

Solidarités du 17 mars sur un éventuel
recul de l’âge de départ à la retraite
(v. l’actualité n° 17778 du 19 mars 2019),
la CFDT a tenu «à rappeler au gouver-
nement les engagements pris ». « Ces
engagements successifs sont la base sur
laquelle la concertation repose. Si les
arbitrages sont régulièrement remis en
cause, c’est toute la concertation qui
s’éteindra. La CFDT demande donc au
gouvernement de réaffirmer que la durée
d’activité ne sera pas une des variables
de la réforme à venir». Solidaires a éga-
lement réagi dans un communiqué dif-
fusé le même jour critiquant l’idée de
«[…] travailler plus longtemps, et tant
pis si l’espérance de vie en bonne santé
diminue, et tant pis si les jeunes pendant
ce temps-là ne trouvent pas de travail».
«Le seul geste envisagé par le gouverne-
ment est l’indexation des petites retraites
sur l’inflation. Il faut pourtant rappeler
que ce ne serait que justice pour toutes
les retraites, puisque cela avait été la
norme jusqu’à présent, en dépit des nom-
breuses réformes». La ministre «est com-
plètement en dehors des réalités du
monde du travail, pour pouvoir dire des
sottises – et je suis poli – comme ça»,
a balayé Philippe Martinez (CGT) sur
Franceinfo en pleine mobilisation
du 19 mars, invitant la ministre à «ne pas

faire de la théorie dans un bureau». «J’in-
vite Mme Buzyn à aller faire un stage d’un
mois en Ehpad, à la place des personnels,
et elle verra si on peut avoir des soignants
aussi âgés que les résidents ». « Nous
disons stop! Commençons par assurer
un vrai travail, avec un vrai contrat,
un CDI à temps plein sur toute une car-
rière à tous les salariés qui rentrent dans
la vie active et on facilitera l’équilibre finan-
cier des régimes de retraite», a de son côté
proposé Yves Veyrier (FO) sur RFI.

Politique sociale
■> 73% des Français soutiennent
le mouvement de grève du 19 mars
Selon le baromètre des services publics
Odoxa pour la Banque française mutua-
liste, l’Obs, France Inter et la presse régio-
nale, sondage réalisé en ligne auprès d’un
échantillon de Français les 13 et 14 mars,
73 % soutiennent le mouvement
du 19 mars auquel ont appelé la CGT,
FO, Solidaires, la FSU et les organisations
de jeunesse Unef et UNL. 35% trouvent
ce mouvement pour « l’augmentation
des salaires, des pensions et des minima
sociaux, l’égalité femmes/hommes et un
véritable droit à l’éducation et à la for-
mation» «tout à fait justifié» et 38% «plu-
tôt justifié», contre 27% qui l’estiment
«pas justifié». Le soutien est encore plus
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fort au sein des agents du secteur public,
un échantillon interrogé à part du 11 au
13 mars, qui sont 88% à juger ce mou-
vement «justifié». Parmi les Français qui
trouvent ce mouvement justifié, 12%
disent prévoir d’y participer, tandis que
69% ont de la sympathie mais n’y parti-
ciperont pas. 14% y sont indifférents et
5% y sont opposés, même s’ils compren-
nent la mobilisation. Les agents du service
public sont 18% à dire qu’ils ont prévu
d’y participer. Source AFP
■> «Gilets jaunes» : Bruno Le Maire
veut qu’aucun commerçant ne mette
la clé sous la porte
«Je veux qu’il n’y ait aucun commerçant,
aucun artisan obligé de mettre la clé sous
la porte à cause de ces mouvements à
répétition», a déclaré le ministre de l’Éco-
nomie le 18 mars en marge d’un dépla-
cement dans une usine Schneider Elec-
tric du Vaudreuil (Eure). Plusieurs
mesures avaient déjà été mises en place
pour les soutenir, dont un dispositif d’éta-
lement de charges sociales et fiscales, qui
vient d’être prolongé jusqu’à fin avril, a-
t-il indiqué après avoir reçu le 18 dans
l’après-midi à Bercy les représentants des
commerçants et artisans. Le gouverne-
ment a aussi prévu des exonérations fis-
cales. Un formulaire «permet à tous les
artisans, tous les commerçants qui
seraient menacés de faillite en raison des
événements liés aux manifestations de
déclarer leur situation sur le site [du fisc,
NDLR] et de voir leurs impôts directs,
impôt sur les sociétés ou impôt sur le
revenu, annulés», a-t-il rappelé dans la
foulée de la réunion avec les représen-
tants de ces secteurs d’activité. «Trop,
c’est trop. Ce qui s’est passé sur les
Champs-Élysées n’est que la répétition
de ce que les commerçants ont déjà vécu.
Il est inadmissible que cela ait pu se repro-
duire… en pire», avait estimé la CPME
plus tôt le 18 mars, faisant référence à la
journée du 16. Un message relayé par
l’U2P, qui a déploré «une faillite mani-
feste de l’État dans la protection des biens
et des personnes». Source AFP
■> Fin du grand débat : pour la CPME,
« la réduction des dépenses
publiques n’est plus une option»
«Alors que s’achève la phase principale
du grand débat, des propositions contra-
dictoires [sur la fiscalité, NDLR] éma-
nent aussi bien des membres du gou-
vernement que de la majorité
présidentielle […] Ces atermoiements
sont inquiétants», estime la CPME dans
un communiqué du 15 mars. «Partout
en France les échanges, notamment
dans le cadre des débats organisés par
la CPME, ont permis de mettre en
lumière la nécessité de réformer l’orga-
nisation administrative et de desserrer
le carcan normatif et fiscal qui étouffe
les Français, pénalise le pouvoir d’achat

et bride les entrepreneurs. Dans ce
contexte, et au niveau d’endettement
de notre pays, la réduction des dépenses
publiques n’est plus une option», juge
l’organisation patronale. Et d’appeler
« le président de la République à pren-
dre des décisions courageuses qui ne
peuvent se limiter à de simples brico-
lages fiscaux pour masquer l’absence de
véritables réponses à la hauteur des
enjeux». « Impôts et taxes doivent bais-
ser pour tous. Les artisans, commerçants,
chefs d’entreprise de TPE/PME, comme
les autres».

Emploi et chômage
■> 63% des Français estiment que
la sécurité de l’emploi sera moins
accessible dans 20 ans
91 % des Français pensent que leur
métier existera encore dans 20 ans, mais
63% estiment qu’il aura évolué, selon
un sondage OpinionWay, dont les résul-
tats ont été rendus publics le 17 mars à
l’occasion de sa 7e édition du Printemps
de l’économie. Ils sont par ailleurs 63%
à considérer que la sécurité de l’emploi
sera alors moins accessible, 47 % à ne
pas croire que l’égalité entre hommes
et femmes sera atteinte, et 44% à penser
que le niveau de qualification sera le
premier facteur d’inégalité. «La domi-
nante qui ressort de ce sondage est un
certain fatalisme des Français face aux
évolutions du travail », commente dans
un communiqué Rémi Jeannin, vice-
président des Économiques et du Prin-
temps de l’économie. «Diffuser la cul-
ture économique, c’est d’abord lutter
contre ce fatalisme, et montrer qu’il y a
toujours plusieurs voies vers l’avenir».

Formation
■> Insuffisance de formations
dans l’industrie, selon le président
de l’UIMM
À la veille de la 9e édition de la Semaine
de l’industrie qui débutait le 18 mars,
le président de l’UIMM, Philippe Dar-
mayan, a estimé que « dans tous les
postes d’encadrement de production,
on forme insuffisamment à l’évolution
du management lié aux transformations
numériques». «Quantitativement, il y a
un déficit global sur l’ensemble des for-
mations, et 40% des chefs d’entreprise
de l’industrie ont des postes non pour-
vus», a-t-il constaté. «Qualitativement,
on manque surtout de conducteurs de
lignes, de spécialistes de la maintenance
et de la supply chain». Ces besoins sont
d’autant plus grands qu’« il y a eu une
politique insuffisante de formation de
la part des entreprises qui n’ont pas anti-
cipé la reprise économique » après la
crise de 2009. Pour répondre à cette
situation, l’IUMM a mis en place
120 pôles pour la formation continue

et pour l’apprentissage dans les métiers
industriels, a-t-il indiqué. L’industrie
doit parallèlement améliorer son attrac-
tivité auprès des lycéens et étudiants :
« le souci des jeunes est de ne pas se trou-
ver enfermé dans un poste, mais d’être
en situation de flexibilité». La transfor-
mation des métiers avec les nouvelles
technologies (numérique, robotisation,
traitement des données) va dans ce sens,
selon lui. Source AFP

Temps de travail
■> Décision du CDES sur l’annualisation
du temps de travail: la CGT crie
«victoire»
Dans un communiqué diffusé le 15 mars,
la CGT juge que la décision du Comité
européen des droits sociaux (CEDS) ren-
due publique le 15 mars (v. l’actualité
n° 17778 du 19 mars 2019), allant contre
les dispositions de la loi El Khomri rela-
tives à l’aménagement du temps de tra-
vail sur une période supérieure à l’année
et pouvant aller jusqu’à trois ans, est une
«belle victoire». «La CGT est opposée
à la banalisation de l’annualisation du
temps de travail et aux mesures qui pri-
vent les salariés de la maîtrise de leur
temps. Il ne doit pas y avoir d’annuali-
sation […] sans réelle justification éco-
nomique et sociale, débattue dans l’en-
treprise. Car ces dispositifs ont, le plus
souvent, pour effet d’intensifier le travail
et de porter atteinte à la vie personnelle
des salariés tout en les privant des com-
pensations prévues par le Code du tra-
vail.» Il s’agit, insiste la CGT, «d’un dés-
aveu pour les gouvernements français
successifs qui pensaient pouvoir s’affran-
chir en toute impunité des conventions
internationales dont ils sont signataires».

Syndicats
■> Foix : la CGT s’oppose à la demande
d’expulsion de son hébergement
formulée par le maire
«Depuis quelques années, au gré des
majorités politiques et des rapports de
forces sociaux, les remises en cause des
hébergements [des organisations syndi-
cales, NDLR] se multiplient», constate
la CGT dans un communiqué diffusé
le 14 mars. «Déjà en 1986, suite à de nom-
breuses atteintes aux libertés syndicales
[…] la CGT déposait une plainte auprès
de l’OIT qui, dans un rapport sans équi-
voque, dénonçait les multiples remises
en cause des hébergements des syndicats
CGT et reprochait d’autre part au gou-
vernement français de ne pas avoir pris
de dispositions ni actions visant à garantir
ou à restaurer les droits d’hébergements
des syndicats français». «Les structures
territoriales syndicales sont, pour les sala-
rié-e-s en situation d’exclusion ou d’iso-
lement, la seule possibilité de s’organiser
collectivement tel que garanti par la
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Constitution française pour faire valoir
leurs droits économiques et sociaux»,
poursuit la CGT. Le syndicat fait ici
notamment référence à Foix où, «à la
demande du maire», «un jugement a
prononcé le 5 décembre 2018 l’expulsion
de la CGT» de ses locaux syndicaux. «Et,
récemment, le maire a demandé aux
forces de l’ordre d’intervenir dans les
jours qui viennent», précise le syndicat,
qui «mobilisera toutes ses forces pour
empêcher cette expulsion injustifiée».

Secteurs
■> LOM et droit de grève : la CGT
s’élève contre un amendement
allongeant le délai de prévenance
«Le travail parlementaire sur le projet
de loi d’orientation des mobilités
(LOM) vient à peine de débuter au
Sénat que déjà la droite sénatoriale
attaque de nouveau le droit de grève !»,
a dénoncé la Fédération nationale des
syndicats de transports le 12 mars dans
un communiqué. En ligne de mire :
l’amendement de Roger Karoutchi
(groupe LRI) adopté en commission
le 5 mars «qui vient allonger le délai de
prévenance, passant de 48 heures à
72 heures pour les salariés souhaitant
faire grève». «À l’heure où les besoins
de mobilité se développent de manière
exponentielle, où l’enjeu du dévelop-
pement des transports collectifs revêt
une dimension centrale dans le cadre
d’un développement humain durable
[…] la droite parlementaire, dogma-
tique politiquement, violente sociale-
ment et partiale dans ses propositions
fait de la question du délai de préve-
nance un marqueur de sa vision étriquée
des relations sociales», fustige la fédé-
ration. «La CGT mettra tout en œuvre
pour empêcher de nouvelles restrictions
à l’exercice du droit de grève».
■> L’interdiction de production
de certains pesticides repoussée: les
industriels notent l’assouplissement
Dans le cadre de l’examen en nouvelle
lecture du projet de loi Pacte le 15 mars,
l’Assemblée a repoussé de trois ans l’in-
terdiction de la fabrication sur le sol fran-
çais de pesticides vendus en dehors de
l’UE. L’amendement adopté décale ainsi
à 2025 l’entrée en vigueur de l’interdic-
tion et propose aussi des dérogations,
sans date limite, aux entreprises qui s’en-
gagent, dans un certain délai, dans un
partenariat avec l’État, via une conven-
tion de transition. Les industriels des pro-
duits phytosanitaires ont d’abord fustigé
le texte, estimant que « plus de 2 700

emplois directs et 1000 emplois indi-
rects» sont «mis en péril» en France par
l’interdiction de fabrication. Puis, sur un
ton plus conciliant, le président de
l’Union des industries de protection des
plantes a souligné que le gouvernement
avait montré qu’il est «prêt à revenir dis-
cuter avec les industriels» en accordant
des assouplissements au texte initial.
Source AFP

Entreprises
■> New Look : une cinquantaine
de salariés ont manifesté à Paris
devant l’enseigne britannique
Une cinquantaine de salariés de la
branche française de l’enseigne britan-
nique New Look ont brièvement occupé
les locaux du siège le 18 mars pour récla-
mer des informations sur l’avenir de leur
entreprise. «On pose des questions, mais
on n’a pas de réponse. On veut que les
salariés sortent dignement de l’entre-
prise avec un PSE », a expliqué le DS
CFDT. «Les loyers de certains magasins
n’ayant pas été payés, les salariés ont de
plus en plus peur que l’entreprise se
place dans une situation de liquidation
brutale, même si la loi imposerait tout
de même le respect de procédures dans
ce cas, alors que d’autres solutions res-
tent possibles», a déclaré Judith Krivine,
avocate des représentants du personnel.
Celle-ci a assuré mettre « toute son éner-
gie dans la recherche de repreneurs
potentiels», étudier actuellement «plu-
sieurs marques d’intérêt », continuer
«à faire fonctionner les 30 magasins »
et «à garantir les salaires». Un groupe
de salariés prévoit d’aller «au siège du
groupe à Londres avec l’objectif d’être
reçus par les dirigeants anglais», selon
SUD-Commerce. Source AFP
■> Rachat de Mondadori par Reworld
Media : les syndicats défendent la
clause de cession pour les pigistes
«À l’occasion de la vente de Mondadori
France à Reworld Media, les directions
des deux groupes prétendent limiter
l’exercice de la clause de cession des
journalistes professionnels aux seuls
CDI », dénonce un communiqué du
SNJ, du SNJ-CGT et de l’Union syndicale
CFDT-Journalistes diffusé le 16 mars, et
affichant le soutien de l’intersyndicale
CFDT-CGC-CGT-FO-SNJ de Mondadori
France. Les syndicats s’opposent ainsi à
l’exclusion des «plus de 500 journalistes
rémunérés à la pige » de Mondadori.
Affirmant que les deux groupes «prati-
quent déjà des entraves à l’application
de la loi en matière de respect du statut
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des journalistes», ils rappellent qu’«en
cas de cession d’un journal ou d’un
périodique, la clause de cession, régie
par l’article L. 7112-5 du Code du travail,
concerne tous les journalistes profes-
sionnels», y compris les pigistes. «Nous
entendons faire respecter par tous les
moyens ce droit».
■> Après la France et le Brésil, Ford
supprime 5000 emplois en Allemagne
Le constructeur automobile américain
Ford a annoncé supprimer 5000 emplois
sous forme de départs volontaires en Alle-
magne, dans le cadre d’un vaste plan de
restructuration «qui vise à rétablir le plus
rapidement possible une activité rentable
en Europe», a indiqué le 15 mars une
porte-parole du groupe. Cette annonce
intervient deux jours après l’annonce de
Volkswagen de supprimer jusqu’à 7000
emplois (v. l’actualité n° 17775 du 14 mars
2019), également sous forme de non-rem-
placements de départs à la retraite. Si
Volkswagen a fait état d’un bénéfice
annuel en nette hausse, Ford s’est pris
lui de plein fouet le ralentissement du
marché chinois, les incertitudes liées au
Brexit ainsi que la désaffection pour les
moteurs diesel. Le constructeur améri-
cain n’a pas évoqué la fermeture de sites
particuliers en Allemagne, ni d’autres
suppressions d’emplois dans des pays éga-
lement concernés par cette cure d’aus-
térité. Source AFP

Europe
■> Le Conseil européen des ministres
du travail veut renforcer la lutte
contre la fraude au travail détaché
«Muriel Pénicaud, ministre du Travail,
se félicite qu’une majorité des États euro-
péens, dont la France, manifeste sa
volonté de faire progresser l’Europe
sociale en renforçant la protection des
travailleurs et la lutte contre la fraude
au travail détaché», selon un commu-
niqué du 15 mars. «Après trois mois de
discussion entre le Conseil, la Commis-
sion européenne et le Parlement euro-
péen, une ultime séance de négociation
se tiendra la semaine prochaine, qui
devrait acter ce pas décisif vers l’Europe
qui protège». Après l’adoption du nou-
veau règlement européen «créant une
Autorité européenne du travail », cette
dernière séance vise à « donner les
moyens juridiques concrets de lutter
efficacement contre cette fraude». Et ce,
via un «texte portant sur la coordination
en matière de sécurité sociale», et qui
est donc soutenu « par une majorité
d’États européens».
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